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La loi dite « Hamon » sur la consom-
mation applicable aux contrats des 
généalogistes

La nouvelle loi n°2014-344 du 
17 mars 2014 relative au droit de 
la consommation, transcription fidèle 
d’une directive européenne, est appli-
cable depuis le 14 juin 2014, alors que 
le décret d’application n’a été publié 
que le 19 septembre 2014.

Principe de prudence oblige, et alors 
que la question préjudicielle n’a jamais 
été posée à la Cour de Justice de l’Union 
Européenne quant à savoir si l’héritier 
est un consommateur de généalo-
gie (!), les instances professionnelles 
des généalogistes ont toutes préconisé 
une adaptation de nos contrats, et en 
particulier du contrat de révélation de 
succession.

Les principales modifications portent sur :
-	 la fourniture, antérieure à la sous-
cription du contrat, d’informations pré-
contractuelles précises, dont le défaut 
peut entraîner la nullité du contrat. 
La charge de la preuve appartient 
au professionnel, raison pour laquelle 
l’Etude Généalogique Jolivalt a décidé 
d’envoyer la totalité de ses contrats par 
courrier recommandé avec AR.
-	 un délai de rétractation de 
14 jours, qui interdit au généalogiste 
de livrer quelque information ou pres-
tation que ce soit avant que ce délai 
soit passé.
Dans les faits, un tout premier bilan 
semble montrer que les contrats 
rentrent plus rapidement que pré-
cédemment, moyennant un nombre 
réduit de relances. L’utilisation du 
recommandé avec accusé de réception 
semble donner à nos envois une crédi-
bilité accrue et évite apparemment à 
certains la tentation de prétendre qu’ils 
connaissaient leurs droits avant notre 
intervention.
Cependant, la mise en place des nouveaux 
contrats – dans plusieurs langues qui 
plus est – a coûté environ deux mois 
d’activité aux généalogistes: il a fallu 
stopper l’envoi des anciens contrats dès 
mi-mai, attendre mi-juin en espérant 
(en vain) la parution du décret d’appli-
cation, puis rédiger les nouveaux docu-
ments, les soumettre à nos conseils, les 
faire traduire…
Le décret d’application, quant à lui, 
n’ajoute finalement rien à la loi.
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Drôle d’époque que celle où l’on ne sait faire 
mieux, lorsque toute l’économie souffre, que 
monter les uns contre les autres, dans l’appa-
rent dessein de démolir ce qui fonctionne 
encore pour masquer l’impuissance du pouvoir 
à réparer ce qui ne fonctionne plus. Curieuse 
conception de l’égalité, là où nous aurions 
plutôt besoin de liberté et pourquoi pas, d’un 
peu de fraternité pour pousser tous ensemble 
une charrette qui manque de bras mais pas de 
passagers…
Que l’on ne se méprenne pas toutefois : les 
atteintes aux droits que confère le travail ne 
sont pas chose récente. Le notariat français, 
secteur très particulier de par son statut de 
détenteur d’une parcelle du pouvoir souve-
rain de l’Etat, découvre la défiance sociale et 
administrative là où d’autres, par exemple les 
généalogistes successoraux, se battent depuis 
des décennies devant les tribunaux pour faire 
reconnaître la valeur de leurs efforts et inves-
tissements. Nul ne sait à ce stade ce qui sortira 
des tuyaux législatifs mais une chose est déjà 
claire : ce sont des énarques de Bercy qui en 
veulent le plus aux officiers ministériels libé-
raux tarifés, tout comme ce sont certains juges 
qui s’appliquent à nier la loi des parties que 
devrait être le contrat pour les professionnels 
non réglementés.
Derrière cette confrontation entre ceux qui ne 
risquent rien dans leurs fauteuils de fonction 
et ceux qui partent chaque jour affronter leurs 
dossiers, leurs banquiers et parfois leurs clients, 
se profile une réalité verbalisée récemment par 
Jacques Attali, le pourfendeur de tout ce qu’il 
nous reste de stabilité : « le consommateur 
est en train de gagner contre le travailleur ». 
La démonstration en est faite dès qu’il est 
dit que 100% des consommateurs ont une 
carte d’électeur alors que moins de 50% des 
électeurs ont une occupation rémunérée pour 
assurer leur subsistance et cotiser aux pots 
communs… La récente loi dite Hamon, qui 
s’impose aussi aux généalogistes depuis le 
14 juin dernier, illustre assez bien ce contexte, 
bien que ses effets soient, comme souvent, plus 
complexes que ce que pourrait faire croire le 
consumérisme ambiant (lire ci-contre).
Ce constat pourrait sembler décourageant, 
pourtant il ne l’est pas nécessairement. D’abord, 
un examen attentif met en lumière les 

disparités considérables qui se cachent derrière 
un vocable commun. Qui peut sincèrement 
comparer un office notarial parisien comptant 
six associés et deux cents collaborateurs à 
une étude de campagne de trois personnes, 
notaire compris ? Comment mettre dans le 
même panier une entreprise industrielle de 
généalogie comptant bien plus d’une centaine 
de personnes spécialisées, où règne la loi des 
grands nombres contrôlés quotidiennement, et 
un cabinet à vocation régionale de trois ou cinq 
personnes polyvalentes, attentives à chacun de 
leurs interlocuteurs ? Malgré ces évidences, tel 
l’arbre qui cache la forêt, c’est l’image de ceux 
qui sont les plus visibles par la taille qui brouille 
celle de tous les autres, qui travaillent chaque 
jour, avec opiniâtreté et dans la discrétion.
C’est une image qu’il faut changer, pour faire 
enfin comprendre la réalité de professions 
méconnues, tant au public qu’aux décideurs, 
et ainsi casser les caricatures faciles et surtout 
fausses. Le notariat a par exemple intérêt à 
marteler le fait que la sécurité d’une vente 
coûte 1%, et le généalogiste doit expliquer 
que 50% des affaires qu’il traite rapportent 
5% de son chiffre d’affaires. Deux chiffres qui 
frappent autant les esprits que de longs déve-
loppements…
Ensuite, il faut continûment insister sur la 
complexité du travail à fournir pour répondre 
au légitime souhait de sécurité juridique, sur 
la formation de plus en plus exigeante des 
personnels et sur l’importance que revêt l’expé-
rience, toutes choses qui ont logiquement un 
coût. Enfin, comment les personnes extérieures 
à nos professions pourraient-elles se rendre 
compte de l’importance que revêtent l’inves-
tissement dans des outils de travail efficaces 
ou dans des bases de données sans lesquelles 
les métiers du conseil et de la recherche ne 
sauraient être efficacement exercés ?
A ces évidences qui s’imposent mais doivent 
être expliquées sans relâche s’en ajoute une 
autre, limpide pour tout un chacun : ce n’est 
pas en multipliant les acteurs que l’on déve-
loppera un marché, s’il n’y a plus de clients… 
Lorsque manquent les investisseurs ou les 
successions ab intestat, rien ne sert d’alimenter 
des guerres franco-françaises : point de guerre 
sans combattant.
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